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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU - VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU – MM ROBERT – 
DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Madame NOGUE, pouvoir Madame LERAY 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 

 

DELIBERATION : 1 
 

OBJET : Convention de participation prévoyance 
 

RAPPORTEUR : Gisèle COYAC 
 

EXPOSE 
 

Depuis 2013, la Ville de Vertou propose à ses agents d’adhérer à une convention de 
participation au risque prévoyance, convention commune à 19 structures de la 
métropole. 

Cette convention, arrive à son terme le 31 décembre 2019. 

Il est proposé au conseil municipal  de retenir l’offre conjointe de Collecteam en 
groupement avec l’IPSEC qui  répond le mieux aux attentes des entités signataires de 
la convention de mandat car elle présente : 

- des garanties professionnelles importantes,  
- de nombreuses références auprès de collectivités territoriales  
- le tarif le plus attractif, couplé à des conditions d’entrée en garantie simple  
- le meilleur respect du cahier des charges 
- un maintien des taux pendant une période minimale de 3 ans  
- l’absence de questionnaire médical en cas d’adhésion dans les 6 mois à 

compter de la date d’effet du contrat ou de recrutement  



 

 

- la poursuite du versement des prestations à l’agent avec action contre 
l’assureur actuel (Humanis) si le fait générateur relève de l’ancien contrat, en 
cas de litige avec cet assureur. 

et de signer avec lui une convention de participation d’une durée de six ans. 

Il est proposé de donner son accord et mandat à Nantes Métropole pour signer la 
convention de participation au risque prévoyance. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents, 
 
Vu l’avis favorable unanime du comité technique du 3 octobre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 
 
Le conseil municipal 
 
Autorise Monsieur le maire à signer la convention de participation au risque 
prévoyance coordonnée par Nantes Métropole avec le groupement Collecteam / IPSEC 
pour une durée de 6 ans. 

Autorise Monsieur le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 

la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 

 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  

Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 

FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 

RABERGEAU - VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU – MM ROBERT – 

DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 

� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 

� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 

� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 

� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 

� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 

� Madame NOGUE, pouvoir Madame LERAY 

� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 

Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 

 

 
DELIBERATION : 2 

 

OBJET : Reprise des concessions en état d’abandon dans le cimetière de Vertou Centre 

 

RAPPORTEUR : Gisèle COYAC 
 

EXPOSE 

 

La possibilité pour une commune de reprendre des concessions en mauvais état et en 

état d’abandon est prévue par le Code Général des Collectivités Territoriales aux 

articles L. 2223-17 et L. 2223-18 et, pour la partie réglementaire, aux articles R. 2223-12 

et R. 2223-23. 

 

En effet, si faute de l’entretien nécessaire par le concessionnaire ou ses successeurs 

ou par la disparition de la famille, il arrive que le terrain concédé revêt un aspect 

indécent et abandonné présentant, de plus, un danger pour les visiteurs et les 

sépultures alentours, la Commune peut, à bon droit, reprendre le terrain en engageant 

une procédure de reprise des concessions en état d’abandon. 

 

Une telle procédure a été engagée dans le cimetière de Vertou Centre, le 4 avril 2016 

et vise 67 concessions. 

 



 

L’aspect d’abandon total a été reconnu pour ces dernières conformément aux 

dispositions susvisées. 

 

La publicité, conformément à ces mêmes dispositions, a été légalement effectuée tout 

au long des trois années de la procédure et notamment par des plaquettes apposées 

sur ces concessions indiquant à tout public qu’elles faisaient l’objet d’une procédure 

de reprise, ainsi que par une information publiée dans la presse municipale et locale. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales aux articles L. 2223-17 et L. 2223-18 

et, pour la partie réglementaire, aux articles R. 2223-12 et R. 2223-23, 

 

Considérant que toutes les conditions requises en pareil cas, prévues par les lois et 

règlements, ont été rigoureusement respectées, 

 
Considérant qu’il y a lieu de prononcer la reprise de ces concessions en état 

d’abandon, 

 

Le conseil municipal 

 

Décide de reprendre les concessions en état d’abandon figurant sur la liste ci-jointe. 

 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 

Conseiller Départemental 

 
  
 

 



Reprise des concessions 

en état d’abandon 

dans le cimetière de Vertou Centre

Conseil municipal   15/11/2019

Carré Emplacement Date d'acquisition Date d'inhumation

A 7 1880 1880

A 17 1881 1874-1881

A 20 1880 1868-1880-1888

A 25 1880 1879

A 30 1876 1873

A 32 1880

A 34 1878 1873-1892

A 45 1879 1878

A 52 1855 1889

A 71 1893 1889

A 83 1827 ? 1827 ?1855 ?

A 84

B 43
B 54
B 57
B 58 1868 1861

B 59 1880 1877

B 96 1804 1900-1921

B 98 1848-1852

B 133 1874-1900

B 140

C 14
C 15 1893

C 18
C 27
C 29 1883

C 33
C 42
D 14
D 26
D 33
D 38
D 55
D 57
E 21
E 25
E 35
E 39 1867

E 48
E 53
E 62 1875

E 66
E 70 1854-1855-1875

E 80 1873

E 81 1872-1875-1835-1938

E 82
E 84 1840

E 87 1881

E 101
E 110
E 137
E 145
E 153

F 4 1879

F 16 1880

Nom

BACHELIER REDOR

ORIEUX
BUREAU
RAFFIN

BAUDET-JUVENOT
MOREAU
AGUESSE-

INCONNU
DE LA ROBRIE
BIRON

CHEGUILLAUME
CHEGUILLAUME

DENIS

MAILLARD
BODINEAU-
DEJOIE

ARTAUD
PERROCHON-

VISONNEAU

TESSIER
DEVIN
BERNIER

PICHAUD
INCONNU
REZEAU

LEVEQUE
DEVIN
ROULLEAU

RONZET
BERTECHE
BERTHELEMY

LEBEAUPIN
CHESNEAU
GERARD

MASSION
DOUILLARD ALLARD
LEBOT

BUREAU BERTIN
INCONNU
BERAUD

HUCHET
CLENET THEBAUD
BELLIARD

LIZE
FONTAINE GARREAU
BORE

TESSIER
AGUESSE PENEAU 
BATARD

YOU DROUET

OUARY
RIALLAND

MOINE
BRUNEAU
JEANNEAU



Reprise des concessions 

en état d’abandon 

dans le cimetière de Vertou Centre

Conseil municipal   15/11/2019

Carré Emplacement Date d'acquisition Date d'inhumationNom

F 17 1879 1878

F 20 1883 1883

F 26
F 65
F 67
F 69

G 8
G 11 1911

G 22
G 25 1897-1902

G 42
G 45 1896-1940

BAUDY
CHASSE
SORIN

DRUNEAU
CHENAIS
GENDRON 

BROSSEAU
INCONNU
BRICARD

ROULEAUX 
CHEDEMAIL DAGOIN
GRAIRE BROUSSARD
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 
MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 

 

DELIBERATION : 3 
 
OBJET : Débat d’orientation budgétaire 2020 
 
RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 
 
La loi sur l’administration territoriale du 6 février 1992, notamment en son article 11, 
impose aux communes de plus de 3500 habitants de tenir un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) dans un délai de deux mois précédant le vote du budget, qui se 
tiendra pour la commune le 19 décembre prochain.  
 
Conformément aux dispositions des articles L2312-1 du code général des collectivités 
territoriales, le débat sur les orientations budgétaires sera introduit par la présentation 
d’un rapport. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE ET  
 
Vu les éléments du rapport ci-annexé communiqué à chaque conseiller municipal, 
 
Vu les éléments de discussion portés en commission Budget et ressources humaines 
du 6 novembre 2019, 
 



Considérant les interventions des différents conseillers municipaux et débats au sein 
de l’assemblée 
 
Le conseil municipal, 
 
Prend acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2020.  
 
Le conseil municipal prend acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires 

2020. 
 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 
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Débat des orientations budgétaires 2020 
 

Partie 1 : Le contexte du budget 2020 3 

A/ Les éléments du contexte économique et financier au niveau national 3 

1. Une prévision de croissance moins soutenue 3 

2. Un taux de chômage annoncé en baisse 3 

3. Une inflation prévisionnelle en baisse 3 

4. Les taux d’intérêt restent très bas 4 

B/ La trajectoire d’évolution des finances des administrations publiques (APU) 4 

C/ La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales et la 
réforme du financement des collectivités territoriales 5 

1 La suppression définitive de la TH sur la résidence principale est réalisée par 
étapes de 2020 à 2023. 5 

2 La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) des départements est 
transférée aux communes à compter de 2021 6 

3 Les règles de lien et de plafonnement des taux des impositions directes sont 
adaptées dès 2020 pour la cotisation foncière des entreprises et la taxe foncière 
sur les propriétés bâties 6 

4 Un mécanisme de coefficient correcteur est institué pour garantir une 
compensation égale au montant de la TH sur les résidences principales supprimée
 6 

5 Des mesures de compensation pour le EPCI les départements et les régions 
avec le transfert d’une fraction de la TVA à ces collectivités 7 

6 Les modalités d’affectation et de calcul des allocations compensatrices 
d’exonération de fiscalité locale sont aménagées 7 

D/ Les autres mesures du projet de Loi de Finances 2020 : ses impacts pour les 
collectivités 7 

1 Une DGF stable au niveau national et la poursuite du renforcement de la 
péréquation 8 

2 Un soutien à l’investissement local renforcé 8 

3 La mobilisation des variables d’ajustement permet la stabilisation des concours 
financiers plafonnés à destination des collectivités à hauteur de la Loi de finances 
2019 9 

4 Révision des valeurs locatives des logements 9 

Partie 2 : Le budget 2020 10 

A/ Quelques éléments de rétrospective 10 

B/ La stratégie financière du mandat est respectée 12 

C/ Une action publique performante qui traduit le plan stratégique de la Ville 16 

1. L’action menée pour optimiser les recettes de fonctionnement 16 

2. L’action menée pour maitriser les dépenses de fonctionnement 18 
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D/ Les ressources humaines 19 

E/ La poursuite des projets d’équipement en 2020 22 

F/ Une dette toujours maitrisée 22 

G/ Budget annexe Exploitation de panneaux photovoltaïques et vente totale d’électricité26 
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Débat des orientations budgétaires 2020 
 

La loi sur l’administration territoriale du 6 février 1992, notamment en son article 11, 

impose aux communes de plus de 3 500 habitants de tenir un débat d’orientation 

budgétaire (DOB) dans un délai de deux mois précédant le vote du budget. 

 

Le présent rapport vise à favoriser le débat sur les grandes orientations du projet de 

budget 2020 afin d’atteindre les objectifs de politiques publiques fixés par la Ville 

dans le cadre de sa stratégie financière arrêtée pour le mandat. 
 

 

Partie 1 : Le contexte du budget 2020 

A/ Les éléments du contexte économique et financier au niveau 
national 

1. Une prévision de croissance moins soutenue 

La croissance devrait ralentir en 2019 en France à 1,3% contre 1,7% en 2018, se 

maintenant toutefois légèrement au-dessus de la moyenne de la zone euro grâce 

aux mesures de soutien fiscales et budgétaires du gouvernement et malgré des 

difficultés à l'international, selon l'Insee.  

Cette prévision est inférieure à celle retenue par le gouvernement dans le projet de 

loi de finances 2020 (PLF2020) qui table sur une croissance de 1,4% en 2019 et 1,3% 

en 2020. 

2. Un taux de chômage annoncé en baisse 

En dépit du ralentissement de la croissance, le chômage diminuerait fortement de 

0,5 point en 2019 pour atteindre 8,3% de la population active fin 2019, selon l’Insee. 

Cette diminution serait la conséquence d’une hausse des créations nettes d’emplois 

(+241.000 contre +182.000 en 2018) combinée à un ralentissement de la hausse de 

la population active (+115.000 après +156.000). Selon l’Insee, la transformation du 

CICE en allégements de cotisations patronales à compter de 2019 contribuerait 

notamment à enrichir la croissance d’environ 15.000 emplois par semestre. 

3. Une inflation prévisionnelle en baisse 

Les prévisions d’inflation établies par la Banque de France en juin 2019 anticipent, 

après un pic en 2018, un repli de l’inflation totale (IPCH) française à 1,3 % en 2019, en 

lien notamment avec des prix de l’énergie moins dynamiques du fait de l’abandon 

des hausses de taxes indirectes. Pour les années 2020 et 2021, l’inflation totale 

continuerait ensuite à fluctuer autour de 1,3-1,4 %. 
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Les prévisions retenues par le gouvernement dans le PLF2020 sont de 1,2% en 2019, 

et 2020. 

4. Les taux d’intérêt restent très bas 

Les taux d’intérêt, de court terme comme de long terme, restent à des niveaux 

faibles en 2019 et devraient le rester encore une grande partie de l’année 2020. Ils 

sont négatifs pour l’Etat -0,20 % sur les OAT à 10 ans, de l’ordre de 1 % pour les 

emprunteurs locaux, voire nuls pour les grandes collectivités 

 

B/ La trajectoire d’évolution des finances des administrations 
publiques (APU) 
 

La trajectoire d’évolution des finances des AP repose sur des prévisions, dont 

certaines restent en écart avec ce que prévoyait initialement la loi de 

programmation des finances publiques (LPFP) 2018-2022.  

 

- La croissance en volume de la dépense publique resterait modérée à +0,7 % en 

2019 et en 2020 à un niveau nettement inférieur à la croissance en volume du PIB 

(1,4 % en 2019, 1,3 % en 2020). 

 

- Le poids de la dépense publique (hors crédits d’impôts) dans le PIB serait ramené 

à 53,4 % du PIB en 2020 contre 54 % en 2019, 54,4 % en 2018, et 55,0% en 2017. 
 

- Les prélèvements obligatoires diminueraient, hors effet temporaire de la 

transformation du CICE en allègement de cotisations, de près de 10 Md€ 

supplémentaires en 2020 par rapport à 2019. 
 

- En 2020, la prévision de déficit de l’État s’établirait à -93,1 Md€, soit une 

diminution de 3,2 Md€ par rapport à 2019. 

 

- La prévision de déficit public des APU pour 2019 s’établit à 3,1 % du PIB, en écart 

avec l’objectif d’un déficit en dessous de 3% du PIB. En effet, le solde 2019 est 

affecté de manière ponctuelle et temporaire par le double coût pour les finances 

publiques de la bascule du crédit d’impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) 

en allègements pérennes de cotisations sociales (0,8 point de PIB). En 2020, le 

solde public serait de - 2,2 % du PIB. 

 

- Les excédents massifs qui étaient initialement portés à la LPFP de 2020 à 2022 

respectivement +6,8Md€, 14,2Md€, 19,5Md€ ne se réaliseront pas en raison du 
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contexte économique moins favorable et des mesures prises par le 

gouvernement pour répondre à l’urgence économique et sociale.  
 

 

C/ La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales et la réforme du financement des collectivités 
territoriales 
 

Dans la lignée de la loi de finances pour 2018, l’article 5 du PLF2020 prévoit la 

suppression totale et définitive de la taxe d’habitation (TH) sur l’habitation 

principale, ainsi qu’une refonte du financement des collectivités territoriales et des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), mise en œuvre entre 

2020 et 2023,  

1 La suppression définitive de la TH sur la résidence principale est réalisée 
par étapes de 2020 à 2023.  

En 2020, le dégrèvement, sous conditions de ressources, de TH sur la résidence 

principale dont bénéficient 80 % des foyers est adapté afin que les contribuables 

concernés ne paient plus aucune cotisation de TH sur leur résidence principale, 

même si les collectivités ont augmenté leur taux d’imposition entre 2017 et 2019. 

Corrélativement, afin de limiter, d’une part, les hausses de cotisation de TH pour les 

20% de contribuables encore assujettis et, d’autre part, le coût pour l’État, les taux 

d’imposition de TH sont gelés au niveau de ceux appliqués en 2019. De la même 

manière, les valeurs locatives retenues pour l’établissement de la TH pour les 

locaux affectés à l’habitation principale sont revalorisées de +0,9% (après 

amendement) et les taux ou montants d’abattements sont gelés. 

En 2021, le dégrèvement prévu à l’article 1414 C du CGI par la loi de finances pour 

2018 est transformé en exonération totale de TH sur la résidence principale et une 

nouvelle exonération à hauteur de 30 % est instaurée pour les 20 % de ménages 

restants. En 2022, ce taux d’exonération est porté de 30 % à 65 %. Corrélativement, 

en 2021, les exonérations catégorielles de TH prévues en faveur des personnes 

âgées, veuves ou infirmes et de condition modeste, devenues inutiles, sont 

supprimées.  

À compter de 2023, la TH ne concerne plus que : les résidences secondaires et 

autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THRS). La taxe sur les 

locaux vacants (TLV) et la majoration de TH pour les résidences non affectées à 

l’habitation principale, en zone tendue, ainsi que la TH sur les locaux vacants  

(THLV), hors zone tendue, sont maintenues. 
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2 La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) des départements est 
transférée aux communes à compter de 2021 

En 2021, la part de TFPB affectée jusqu’alors aux départements est affectée aux 

communes pour compenser la suppression de la TH sur les résidences principales 

des communes et renforcer la spécialisation de la TFPB en supprimant un échelon 

de collectivité bénéficiaire.  

Toutes les communes étant compensées à l’euro près et dès lors que le montant de 

TFPB départementale redescendu ne couvre pas nécessairement la totalité du 

montant de TH supprimé, un abondement sera prévu. 

Afin que la redescente de la part départementale de la TFPB aux communes ne 

conduise ni à un ressaut d’imposition pour les contribuables, ni à une perte de 

ressources pour les communes, des ajustements sont mis en œuvre : une situation 

communale de référence est reconstituée, qui servira de point de départ pour 

l’établissement de la nouvelle TFPB communale ; les taux départementaux et 

communaux sont additionnés et une base communale, intégrant les exonérations et 

abattements applicables au niveau départemental, est élaborée. 

Corrélativement, le pouvoir d’exonération et d’abattement des communes en 

matière de TFPB est suspendu, uniquement au titre de l’année 2021, pour des 

raisons techniques de gestion. 

3 Les règles de lien et de plafonnement des taux des impositions directes 
sont adaptées dès 2020 pour la cotisation foncière des entreprises et la 
taxe foncière sur les propriétés bâties 

La TFPB remplace la TH comme imposition pivot : ainsi, la cotisation foncière des 

entreprises (CFE) et la THRS ne pourront augmenter dans une proportion supérieure 

à l’augmentation du taux de TFPB ou, si elle est moins élevée, à celle du taux moyen 

pondéré (TMP) des deux taxes foncières. Corrélativement, le taux de CFE ou de 

THRS devra être diminué dans une proportion au moins égale, soit à la diminution 

du taux de TFPB, soit à celle du TMP des deux taxes foncières, soit à la plus 

importante de ces deux diminutions lorsque les deux taux sont en baisse. 

4 Un mécanisme de coefficient correcteur est institué pour garantir une 
compensation égale au montant de la TH sur les résidences principales 
supprimée 

Afin de garantir à toutes les communes une compensation égale au montant de TH 

sur la résidence principale supprimée sur la base de la situation 2020 (mais avec les 

taux 2017), un mécanisme ad hoc prenant la forme d’un coefficient correcteur 

neutralisant les sur ou sous-compensations sera mis en place. Ce coefficient 

s’appliquera chaque année aux recettes de TFPB de l’année de la commune et le 

complément ou la minoration en résultant évoluera dans le temps comme la base 

d’imposition à la TFPB. À titre de simplification, les communes pour lesquelles la 

surcompensation est inférieure ou égale à 10 000 € ne seront pas concernées. 
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Afin de garantir l’équilibre financier du dispositif et d’assurer aux communes sous-

compensées le versement des ressources financières qui ne seraient pas couvertes 

par les montants versés par les communes surcompensées, le dispositif est 

complété par un abondement de l’État constitué d’une fraction des frais de gestion 

prélevés sur les impositions locales et qui sera reversé à partir du compte d’avances 

des collectivités territoriales. 

Une évaluation du dispositif est prévue à 3 ans. 

5 Des mesures de compensation pour le EPCI les départements et les 
régions avec le transfert d’une fraction de la TVA à ces collectivités 

A compter de l’année 2021, une fraction de TVA vient compenser la perte de 

ressources résultant pour les EPCI à fiscalité propre et la Ville de Paris de la 

suppression de la TH sur la résidence principale, pour les départements de la perte 

de la TFPB transférée aux communes. Une dotation budgétaire de l’État vient 

compenser les pertes de recettes en lien avec la taxe d’habitation des régions et 

des établissements publics fonciers. 

6 Les modalités d’affectation et de calcul des allocations compensatrices 
d’exonération de fiscalité locale sont aménagées 

Les modalités d’affectation et de calcul des allocations compensatrices 

d’exonérations de fiscalité locale (TH et TFPB) à l’issue de la suppression de la TH 

sur la résidence principale et du transfert aux communes de la part départementale 

de la TFPB sont aménagéEs. 

 

D/ Les autres mesures du projet de Loi de Finances 2020 : ses 
impacts pour les collectivités 
 

Le PLF2020 s’inscrit dans la trajectoire de la LPFP2018-2020 qui substitue à la 

baisse des concours financiers de l’Etat réalisée entre 2014 et 2017 une approche 

reposant sur la stabilisation de ces concours et, en contrepartie une maitrise 

renforcée des dépenses de fonctionnement des collectivités. 

 

Les concours financiers aux collectivités territoriales progressent de 600M€ par 

rapport à la LFI pour 2019, pour atteindre 48,9 Md€, à périmètre constant, 

composés : 

- des prélèvements sur recettes 41 Md€ en légère hausse, dont font partie la 

dotation globale de fonctionnement (DGF) et le fonds de compensation de la TVA 

(FCTVA) ; 
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- des crédits de la mission « Relations avec les collectivités territoriales » 3,4Md€, 

stables, qui intègrent les dotations de soutien à l’investissement hors FCTVA 

(DSIL, DETR, DPV)1 

- la TVA des Régions 4,4Md€, estimée en progression de 128M€ entre 2019 et 

2020. 

1 Une DGF stable au niveau national et la poursuite du renforcement de la 
péréquation 

Les articles 21 et 78 du PLF2020 prévoient que le montant de la dotation globale de 

fonctionnement (DGF) du bloc communal et des départements est stable par 

rapport à 2019 à hauteur de 26,9Md€. Cette dotation sera répartie en fonction des 

dynamiques de population et de richesses, en tenant compte comme en 2019 du 

renforcement de la péréquation entre collectivités du bloc communal (+90 M€ pour 

la DSU et +90M€ pour la DSR) et des départements (+10M€).  

Le PLF 2020 amorce l’alignement des montants de péréquation allouée aux 

communes des départements d’Outre-mer, par rapport à la métropole, et initie une 

réforme des modalités de répartition de cette enveloppe afin de la rendre plus 

équitable.  

Il prévoit le financement, au profit des communes, des mesures du projet de loi 

« Engagement et proximité » (10 M€) examiné à l’automne au Parlement. Les 

communes bénéficient par ailleurs d’un accompagnement financier renforcé pour 

mener à bien leurs missions : 1,5 M€ pour le fonds d’aide au relogement d’urgence 

(FARU) et 6 M€ supplémentaires au titre du déploiement de nouvelles bornes de 

demandes de titres d’identité (dotation « titres sécurisés »). 

Enfin, il rénove le mécanisme introduit par la loi du 16 décembre 2010 de réforme 

des collectivités territoriales qui permet de répartir la DGF des communes au sein de 

l’EPCI différemment de la répartition de droit commun, en fonction de critères 

locaux, adaptés aux particularités du territoire 

2 Un soutien à l’investissement local renforcé 

Le soutien à l’investissement local se poursuit dans le projet de loi de finances pour 

2020 et atteint 9Md€, dont 6 Md€ au titre du FCTVA. Les dotations de soutien à 

l’investissement des communes et de leurs établissements sont reconduites : la 

dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) atteint ainsi plus d’1 Md€, la 

dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 570 M€, et la dotation politique 

de la ville (DPV) 150M€. Au total, ces dotations atteignent donc 1,8 Md€. Pour ce qui 

concerne les départements, la dotation de soutien à leur investissement (DSID) est 

également maintenue à son niveau 2019 (0,2 Md€ d’engagements nouveaux). 

                                            
1
 DSIL Dotation de soutien à l’investissement local 

  DETR Dotation d’équipement des territoires ruraux 
  DPV Dotation politique de la Ville 
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Par ailleurs, les collectivités devraient bénéficier de la progression de leurs 

attributions au titre du FCTVA (6 Md€), principal vecteur de soutien à 

l’investissement local. Sous l’effet combiné de la reprise de l’investissement local et 

du cycle électoral, le FCTVA connaîtrait ainsi une hausse estimée à 351M€. L’article 

78 du PLF2020 prévoit le report d’une année supplémentaire de l’entrée en vigueur 

de l’automatisation du FCTVA compte tenu de la complexité technique de la 

réforme. 

Enfin, la dotation à destination des collectivités touchées par des événements 

climatiques est maintenue au niveau de 2019. 

3 La mobilisation des variables d’ajustement permet la stabilisation des 
concours financiers plafonnés à destination des collectivités à hauteur de 
la Loi de finances 2019 

Les dotations de compensation entrant dans le périmètre des variables 

d’ajustement sont minorées d’environ 75 M€, 120M€ si l’on inclut l’exonération du 

versement transport, afin de financer en particulier l’évolution tendancielle des 

dotations de soutien à l’investissement local, l’abondement de la dotation titres 

sécurisés et du FARU. 

Dans un souci d’équité, comme en 2019, la minoration des variables d’ajustement 

est effectuée au prorata des recettes réelles de fonctionnement de leurs 

bénéficiaires. 
 

4 Révision des valeurs locatives des logements 

Le PLF2020 prévoit la révision des valeurs locatives des logements, avec un 

principe de mise à jour permanente des évaluations en fonction de l’évolution des 

loyers constatés dans les déclarations. 

La prise en compte des nouvelles valeurs locatives est prévue en 2026. 
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Partie 2 : Le budget 2020 

A/ Quelques éléments de rétrospective 
 

Fin 2018, la Commune affiche une situation financière saine malgré la baisse des 

dotations d’Etat depuis 2014. Les indicateurs d’épargne restent performants. La 

capacité d’autofinancement brute est supérieure à 3,9 millions d’euros. La capacité 

d’autofinancement nette atteint 3 251 407,79 euros, permettant d’autofinancer les 

investissements à 75%. 

 

 
 

L’endettement s’établit à 6 781 074,55 € fin 2018, en baisse de 9,6% par rapport à 
2017, soit une dette de 285 € par habitant (référence recensement 01/01/2018 : 
23 775 habitants). La capacité de désendettement (encours/épargne brute) reste 
très favorable à 1,7 année. 
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Les investissements 2014/2018 s’élèvent à 21 706 203,51 €, (hors subvention en 
nature) soit une moyenne annuelle de 4 341 240,70 €. et permettent de tenir la 
trajectoire annoncée en début de mandat.  
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B/ La stratégie financière du mandat est respectée 

Le budget 2020 s’inscrit dans la continuité des années précédentes. C’est un 
budget ambitieux et réaliste qui permet de respecter les engagements de la 
collectivité vis-à-vis des Vertaviens tout en tenant compte des contraintes 
nationales qui pèsent sur les finances communales. 

Le budget 2020 traduit la poursuite de la mise en œuvre opérationnelle du plan 
stratégique de la Ville, en affrontant les défis auxquels elle a à faire face : 

- le développement de la dynamique du territoire 

- l’accueil de nouvelles populations 

- le vieillissement 

- une demande sociétale et sociale croissante 

Cette action est menée dans le cadre d’une stratégie financière qui garantit la 
pérennité des équilibres à moyen terme tant en matière d’épargne que 
d’endettement. 

Les engagements de la Collectivité à fin 2016 portaient sur un montant de 25 à 27 
millions d’euros de dépenses d’équipement sur le mandat et le maintien des 
moyens d’action de 2018 à 2020, avec une évolution des dépenses en ressources 
humaines établies à + 2,8%, et des dépenses courantes + 2,5%, sans 
augmentation des taux jusqu’en 2017 et sans emprunt nouveau. 

La prospective 2020-2022 retient le scénario suivant :  

- Investissements soutenus à plus de 4M€ en moyenne 

- Dépenses de personnel contenues à +3% en moyenne et dépenses 

courantes contenues à +5% en moyenne, intégrant la mise en exploitation 

de la cuisine centrale mutualisée en 2022 

- Pas d’augmentation des taux en 2020 

- Intégration de la suppression de la taxe d’habitation et la réforme de 

financement des collectivités telle que définie par le PLF2020 (transfert de 

la TFPB du département) 

- Pas d’emprunt nouveau en 2020 (l’emprunt inscrit au budget primitif 2020 

sera annulé en cours d’année après reprise de l’excédent 2019). 

Ce scénario assure un niveau d’épargne soutenu (épargne brute 2 millions 
d’euros) et un ratio de désendettement inférieur à 6 ans à l’horizon 2022. 
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Fiscalité 

La prospective intègre : 

- En 2020, le gel des taux de la TH et le coefficient de revalorisation 
forfaitaire limité à 0,9%, inférieur à l’inflation, avec une perte estimée à 
24K€ 
 

- En 2021, la suppression du produit de la taxe d’habitation estimée à 8,2M€, 
le produit de la part départementale de la TFPB transférée à la commune 
estimé à 5M€, un abondement complémentaire estimé 3,2M€ qui couvre le 
montant de la TH 2020.  
 
L’abondement calculé sur la situation de TH 2020 prive la commune de 
toute dynamique des bases de TH en 2021. La perte de recette est estimée 
à 132K€. 
 

- En 2022, l’abondement évolue comme la base d’imposition à la TFPB. 

La réforme a ainsi pour effet de priver la commune de son pouvoir de taux 
sur 20% de son produit fiscal. 

 

Programmes d’équipement 

La programmation pluriannuelle d’investissement retient un programme 
d’équipement estimé à environ 9M€ au budget primitif 2020.  

Les programmes d’équipement 2021 et 2022 sont estimés à 4,5M€ en moyenne 
par an. 

Pour financer ces investissements, la Ville va mobiliser en priorité son fonds de 
roulement et limiter ainsi le recours à l’emprunt. 
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Développer nos équipements

Programmes
Montant 

programme 2019 2020 2021 2022

AP Regroupement accueils de loisirs 3 -12 ans 4000 650 2825 355

AP Plan informatique de la Ville 2200 900 450

AP Hôtel de Ville - accueils et salle de réception 2050 675 1450 100

AP Demain la Sèvre - création parc du Chêne avec étude 
globale 

1500 150 650 700

AP Demain la Sèvre - Aménagement du Quai de la 
chaussée des Moines et de ses abords 

2155 710 1445

Travaux de restructuration du patrimoine bâti 720 720

Sous total 12625 2375 6805 2600

en K€

Anticiper et préparer l'avenir

Programmes
Montant 

programme 2019 2020 2021 2022

Etudes et stratégie prospectives : 495 95 200 150 50

Sous total 495 95 200 150 50

en K€

Garantir la pérennité de notre patrimoine

Programmes
Montant 

programme 2019 2020 2021 2022

Aménagement des cimetières 280 280

Veille et acquisitions foncières 2200 300 600 650 650

Entretien courant du patrimoine bâti non bâti 3065 800 665 800 800

Moyens matériels (hors SI) 1180 280 300 300 300

Moyens matériels SI 700 350 350

Energie plan de progrès P3 396 96 100 100 100

Provisions subventions d'équipement 130 50 60 10 10

Sous total 7951 1526 2005 2210 2210

en K€
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A ce stade du débat d’orientations budgétaires doivent être prises en compte 

deux orientations complémentaires : 

- La première en relation avec l’engagement de la collectivité sur le volet des 

politiques éducatives, bien au-delà de la compétence qui nous incombe sur le 1er  

degré. Cet engagement se traduira concrètement par des inscriptions 

budgétaires complémentaires lors du budget supplémentaire en 

accompagnement du collège Jean Monnet. La perspective de l’arrivée du nouveau 

lycée à l’horizon 2027 pourra faire également l’objet de perspectives financières 

pluriannuelles pour les années 2020, 21 et/ou 22, notamment en termes 

d’engagement foncier. 

- La deuxième orientation complémentaire concernera le projet de 

développement durable au regard des 3 volets qu’il comprend : environnemental, 

économique et social et dans laquelle la collectivité souhaite désormais inscrire 

ses interventions. Cette orientation devrait se traduire par des inscriptions 

budgétaires en 2020, 21 et 22. Celles-ci seront affinées lors de la présentation 

budgétaire. 

 

C/ Une action publique performante qui traduit le plan stratégique 
de la Ville 

Mi-novembre, le projet de budget 2020 affiche un autofinancement (épargne 

nette) proche de 2,3M€ qui autofinance à 26% le programme d’équipement 

évalué à 9M€. Cet équilibre est susceptible d’évolution d’ici au vote du budget le 

19 décembre prochain. 

1. L’action menée pour optimiser les recettes de fonctionnement 

 

Les recettes réelles de fonctionnement (RRF) sont évaluées à 25,2 M. 

 
Les dotations 

Elles représentent 13% des RRF et sont en baisse de -0,9% par rapport au 

BP2019, et de -1,8% par rapport à l’année 2018. 

Pour Vertou, la baisse cumulée des dotations d’Etat et compensations a atteint 
7 268 378 € depuis 2013, dont 6 353 142 € sur la dotation forfaitaire. 
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En l’état actuel du PLF2020, la DGF est estimée à 1883 K€ en baisse de 3,4%, 

composée : 

- de la dotation forfaitaire de 1753K€ en baisse de 52€ (-3%) 

Dotation forfaitaire N-1    1805K€ 

Part dynamique de la population   + 21K€ 

Ecrêtement       -73K€ 

- de la dotation nationale de péréquation de 130K€ en baisse de 15K€ (-10%) 

 

Le montant d’allocations compensatrices est estimé à 412K€, en baisse de 22K€  

(-5%).  

 
Les impôts et taxes 

Ils représentent 78% de nos recettes réelles et devraient évoluer de +3% par 

rapport au BP2019. 

 

La fiscalité directe est estimée en appliquant,  

- pour la taxe d’habitation, le gel des taux et un coefficient de revalorisation 

forfaitaire des bases (PLFI2020) de 0,9% et une variation physique des bases 

de 1,5% 

- pour la taxe foncière, une revalorisation forfaitaire des bases de 1,2% et une 

variation physique des bases de 1,3%. 
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Les recettes de Nantes Métropole, attribution de compensation et dotation de 

solidarité communautaire, sont évaluées à 2 531 K€, en hausse de 1% par rapport au 

BP2019. 

 
Les autres recettes 
 

Les produits des services représentent 7% des RRF et sont en hausse de 0,6% 

par rapport au BP2019. 

 

Les autres produits de gestion courante concernent les loyers encaissés par la 

commune pour les bâtiments communaux en location à hauteur de 2% des RRF. 

 

2. L’action menée pour maitriser les dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement (DRF) sont évaluées à 22,2 M€. 

 
Les charges à caractère général  

Elles représentent 23% des DRF en progression de +0,5% par rapport au BP2019. 

 
Les dépenses de personnel  

Elles sont envisagées sur une base prudente de + 2,8% par rapport au BP2019 et 

représentent 65% des DRF.  

 
Les autres charges de gestion courante  

Les subventions et participations représentent 9% des DRF en progression de 

+1,2% par rapport au BP2019. 

 
Les intérêts de la dette  

Ils sont en baisse de -9,7% par rapport au BP2019 et représentent 1% des DRF. 

 
Les atténuations de produit 

Le fonds de péréquation intercommunale et communale (FPIC) et le prélèvement 

de la Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) représentent 

1% des DRF. Le montant du FPIC est estimé à 80K€, en hausse de 6K€ par 

rapport au réalisé 2019 (+7%). Le montant du prélèvement SRU est estimé à 

135K€, la ville présentant des dépenses déductibles en 2020 pour l’opération de 

la Bretonnière. 
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D/ Les ressources humaines 
 

Le volet RH du BP se construit dans le cadre budgétaire  (+ 2,8% sur le BP 2019, 

soit, + 393 000 €) en tenant compte d’un environnement stable -stabilité du 

point d’indice, stabilité du SMIC, impact neutre financièrement de la loi de 

transformation de la fonction publique- et des choix internes à la collectivité- 

prolongement du plan de résorption de la précarité à travers la diminution du 

recours à l’emploi temporaire et aux heures complémentaires, stabilisation des 

équipes. 

L’allocation de ressources humaines aux projets et les services à développer se 

traduisent par des ajustements et redéploiements ainsi que des recrutements. 

Cet aspect de la politique RH conduit à développer le budget dédié à la formation 

et aux mobilités. 

 

La ville compte 329 agents (298 ETP) : 217 agents sont à temps complet, 83 à 

temps non complet, 29 à temps partiel.  

  

Evolution de l’effectif permanent :  

De 2013 à 2018, le nombre d’agents titulaires est passé de 279 à 298, celui des 

contractuels de 24 à 31. 
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Répartition par genre :  
 

 
 
 
Répartition par temps de travail : 
 

 
 
66 % des agents sont à temps complet, 25 % à temps non complet, 9 % à temps 
partiel. Il y a 64 % de femmes et 36% d’hommes.  
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Moyenne d’âge par catégorie et genre :  
 

 
 
La moyenne d’âge toutes catégories et genres confondus est de 45.8 ans.    

 

Rémunérations 

 
Rémunérations des 
fonctionnaires 

Montant des 
rémunérations annuelles 

brutes en k€ 
2013 6 686 k€ 
2015 7 256 k€ 
2017 7663 k€ 
2018 7 808 k€ 

 
 
Ventilation de la masse salariale :  
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E/ La poursuite des projets d’équipement en 2020  
 

En tenant compte des autorisations de programme déjà adoptées, le programme 

d’équipement 2020 est estimé à 9M€. 

 

L’année 2020 est consacrée à la poursuite des projets engagés en 2018 dont les 

plus importants ont fait l’objet d’un vote d’autorisations de programme lors du 

budget primitif 2018 et 2019. L’enveloppe consacrée à ces projets est estimée à 

6,1M€, dont le regroupement des accueils de loisirs 2,8M€, le plan informatique 

de la Ville 450K€, le projet des accueils de l’hôtel de Ville 1,5M€, le projet Demain 

la Sèvre avec la création du parc du Chêne et l’étude globale du site 650K€, 

l’aménagement du Quai de la chaussée des Moines et de ses abords 710K€. 

 

L’enveloppe pour les projets récurrents est évaluée à 1,7M€, avec des acquisitions 

foncières 600K€, l’entretien du patrimoine bâti et non bâti 665K€, le plan de 

progrès énergie 100K€, les moyens matériels hors les systèmes d’information 

300€, une provision pour les subventions d’équipement, en particulier pour 

l’extension du dispositif du centre de supervision urbain 50K€. 

 

L’année 2020 verra aussi la poursuite des études prospectives dont certaines 

sont déjà engagées en 2019 pour évaluer à moyen et long terme les besoins dans 

plusieurs secteurs de politiques publiques.  

 

Le financement du programme d’équipement est assuré par : 

- 26% par l’épargne nette dégagée sur la section de fonctionnement, 

estimée à 2,4 M€ après déduction du capital de la dette remboursé en 

2020, 

- 7% par le FCTVA estimé à 596 000 € correspondant aux investissements 

2019, 

- 3% par des cessions estimées à 250K€, 

- 64% par un emprunt d’équilibre qui sera annulé après la reprise de 

l’excédent 2019 (pas d’emprunt nouveau anticipé en 2020). 

 

F/ Une dette toujours maitrisée 
 

La projection de dette fin 2019 de la Ville reste favorable avec un endettement de 

6 056k€ qui représente une dette par habitant de 249 euros. La moyenne de la 

strate connue est de 1 038€. 
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Au 31/12/2019, la capacité d’extinction de dette devrait s’établir à 2 années. 

 

 
 

La dette globale 

Au 01/01/2020, l’encours de dette s’établira à 6 056k€ avec un taux moyen de 

2,50%, composé de 4 prêts classiques et 2 prêts revolving qui permettent à la 

commune une gestion active de la dette. 

En 2020, le remboursement du capital de la dette à 725K€. 

 

 
 

Capital restant dû (CRD) 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 
Durée de vie résiduelle Durée de vie moyenne 

Nombre de 

lignes 

6 056 137.96 € 2,50 % 8 ans et 6 mois 4 ans et 7 mois 6 
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La dette par nature 

Au 01/01/2020, l’encours de dette est équilibré par prêteur et par nature de taux 

 

               
   

 
 
La dette de la Ville reste saine selon la Charte de Bonne conduite, puisque 100% 
de l’encours sera classée 1A au 1/01/2020. 

 Nombre de 

lignes 
Capital Restant Dû 

Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 

4 Emprunts 4 974 020.40 € 3,04 %  

2 

  
Revolving non consolidés 1 082 117.56 € -0,01 % 
Revolving consolidés 0.00 € 0,00 % 

6 Dette 6 056 137.96 € 2,50 % 
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Le Profil d’extinction de la dette 
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G/ Budget annexe Exploitation de panneaux photovoltaïques et 
vente totale d’électricité 
 
Le budget annexe « Exploitation de panneaux photovoltaïques et vente totale 
d’électricité », a été créé en décembre 2014 pour la revente de l’électricité 
produite par les installations de la gendarmerie. 
 
En section de fonctionnement : 
 
Les recettes de fonctionnement sont estimées à 1 000 €, stables par rapport au 
BP 2019. 
Elles correspondent à la revente d’électricité produite, pour l’intégralité des 
recettes constatées. 
 
Les dépenses de fonctionnement sont estimées à 1 000 €, stables par rapport au 
BP 2019. 
Les dépenses de gestion courante, 75 €, sont stables.  
Les autres écritures, 925 €, correspondent aux dotations aux amortissements 
pour les installations affectées à la production d’électricité. 
 
En section d’investissement : 
 
Des dépenses d’équipement sont inscrites pour 925 € stables par rapport au BP 
2019. 
 
Les recettes d’investissement s’élèvent à 925€ et concernent les dotations aux 
amortissements, à l’identique du BP 2019. 
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En Annexe : 

- Ratios et moyennes 2018 des communes de la strate 20000 à 49999 
habitants 

- Taux de fiscalité directe locale 2019 votés par les communes membres de 
Nantes Métropole 

 



Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 

la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 

 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  

Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 

FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 

RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 

MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 

� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 

� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 

� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 

� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 

� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 

� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 

Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 

 

 

DELIBERATION : 4 

 

OBJET : Convention de mandat avec le Groupement de Coopération Sociale « Cuisine 

centrale intercommunale Les Sorinières – Saint-Sébastien sur Loire – Vertou » 

 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 

 

EXPOSE 

 

Par délibérations concordantes en date du 20 juin 2019, les communes de Vertou, 

Saint-Sébastien sur Loire et des Sorinières ont approuvé la création du groupement de 

coopération sociale de moyens chargé de la construction, de la gestion et de 

l’exploitation d’une cuisine centrale mutualisée. 

 

La constitution juridique du groupement a été validée par arrêté préfectoral en date 

du 25 octobre 2019. 

 

L’Assemblée générale constitutive en date du 13 novembre 2019 a entériné le 

lancement opérationnel du projet. 

 

Afin d’accompagner financièrement le début de l’opération et dans l’attente de la 

nomination d’un agent comptable pour la structure, le groupement sollicite la Ville 

pour intervenir comme mandataire du groupement pour la gestion comptable des 

opérations de lancement de la construction de la cuisine centrale mutualisée. 

 

Une convention jointe à la présente délibération a pour objet de définir les conditions 

dans lesquelles la Commune intervient comme mandataire du groupement. 

 



Les dépenses supportées pour le compte du groupement sont exclusivement des 

dépenses d’investissement et recouvrent notamment les études préparatoires, les 

frais d’annonce pour les marchés publics, les contrats ou marchés d’assistance à 

maitrise d’ouvrage, les bureaux de contrôle, l’acquisition de logiciels et licences. 

 

Le montant des dépenses est estimé à 100 000 € TTC. 

 

Le groupement s’engage à verser à la Ville l’intégralité du coût des dépenses TTC 

relevant de sa compétence. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 

 

Vu la convention constitutive du Groupement de Coopération Sociale « Cuisine 

centrale intercommunale Les Sorinières – Saint-Sébastien sur Loire – Vertou » 

approuvée par arrêté du Préfet de Loire-Atlantique du 25 octobre 2019, 

 

Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 

1998, 

 

Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 

l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 

Considérant l’accord du groupement que la Ville soit désignée comme mandataire du 

groupement pour la gestion comptable des opérations de lancement de la 

construction de la cuisine centrale mutualisée, 

 

Le conseil municipal 

 

Approuve la convention annexée à la présente délibération qui a pour objet de définir 

les conditions dans lesquelles la Commune intervient comme mandataire du 

groupement. 

 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention précitée et 

toutes les pièces s’y rapportant. 

 

Dit que les crédits sont inscrits au budget principal de la Commune équilibrés en 

dépenses et recettes au chapitre 45 – Opération pour compte de tiers. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 

Conseiller Départemental 

 

 

  



CONVENTION DE MANDAT POUR OPERATION POUR 

COMPTE DE TIERS 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

 

Le Groupement de Coopération Sociale « Cuisine centrale intercommunale Les 

Sorinières – Saint-Sébastien-sur-Loire – Vertou », représenté par Monsieur Rodolphe 

AMAILLAND, Administrateur, agissant en vertu d’une délibération de l’Assemblée 

générale en date du 13 novembre 2019,  

 

Désigné ci-après par « le groupement », 

D’UNE PART, 

ET 

 

La commune de Vertou, représentée par Jérôme GUIHO, Adjoint au Maire, agissant en 

vertu d’un arrêté portant délégation de fonction et de signature en date du 15 mars 

2019 ,  

 

Désignée ci-après par « la commune », 

D’AUTRE PART. 

 

 

IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT :  

 

Par délibérations concordantes en date du 20 juin 2019, les communes de Vertou, 

Saint Sébastien sur Loire et des Sorinières ont approuvé la création du groupement de 

coopération sociale de moyens chargé de la construction, de la gestion et de 

l’exploitation d’une cuisine centrale mutualisée. 

 

La constitution juridique du groupement a été validée par arrêté préfectoral en date 

du 25 octobre 2019. 

 

L’Assemblée générale constitutive en date du 13 novembre 2019 a entériné le 

lancement opérationnel du projet. 

 

Afin d’accompagner financièrement le début de l’opération et dans l’attente de la 

nomination d’un agent comptable pour la structure, il est proposé de recourir à une 

convention de mandat pour opération pour compte de tiers, objet des présentes. 

 

 

IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la 

commune intervient comme mandataire du groupement pour la gestion comptable 

des opérations de lancement de la construction de la cuisine centrale mutualisée. 

 

 



 

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES DEPENSES 

 

Le projet de construction et d’exploitation d’une cuisine centrale mutualisée doit 

entrer en phase d’étude. 

 

Les dépenses supportées par la commune pour le compte du groupement sont 

exclusivement des dépenses d’investissement et recouvrent notamment les études 

préparatoires, les frais d’annonce pour les marchés publics, les contrats ou marchés 

d’assistance à maitrise d’ouvrage, les bureaux de contrôle, l’acquisition de logiciels et 

licences. 

 

 

ARTICLE 3 : EXECUTION ET CONTROLE DES DEPENSES REALISEES 

 

La commune assure gratuitement la gestion comptable du groupement pour les 

opérations préparatoires à la construction de l’équipement. 

 

A ce titre, elle est chargée de l’émission des bons de commande, de l’attestation du 

service fait et du mandatement des factures. 

 

La commune transmettra au groupement la copie des factures acquittées en son nom, 

chaque fin de trimestre. 

 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT 

 

Le groupement s’engage à verser à la commune l’intégralité des coûts TTC des 

dépenses relevant de sa compétence.  

 

Le coût à prendre en charge est estimé à 100 000 €. Tout dépassement de l’enveloppe 

prévisionnelle fera l’objet d’un avenant à la présente convention.  

 

Le paiement se fera sur la base d’un état récapitulatif des dépenses payées, 

préalablement visées par la commune et le comptable assignataire. 

 

Le règlement sera effectué en une seule fois par l’agent comptable du groupement, 

par virement au compte ouvert au nom de la commune et tenu par le comptable 

public de Vertou. 

 

Les coordonnées bancaires sont les suivantes : 

IBAN : FR62 3000 1005 89D4 4800 0000 013 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

 

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

 

La présente convention prendra effet à sa date de notification après transmission au 

contrôle de légalité.  

 

Elle arrivera à expiration à la date du versement effectif par le groupement de sa 

participation à la commune dans les conditions prévues à l’article 4 de la présente 

convention.  



 

 

 

 

ARTICLE 6 : RESILIATION 

 

En cas de non-réalisation des dépenses mentionnées à l’article 2 dans un délai de 2 

ans à compter de sa signature, la convention sera résiliée de plein droit. 

 

 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

 

Fait à                      , le  

 

Pour le Groupement      Pour la Commune de Vertou 

L’administrateur      L’adjoint délégué 

Monsieur Rodolphe AMAILLAND    Monsieur Jérôme GUIHO 

  



Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 
MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 

 

DELIBERATION : 5 
 

OBJET : Budget Principal de la Commune – Exercice 2019 – Décision Modificative n°4 
 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 

EXPOSE 
 

Par délibération, le Conseil Municipal a adopté le Budget Primitif du budget principal 
de la Commune le 20 décembre 2018, le Budget Supplémentaire le 7 février 2019, la 
Décision Modificative n°1 le 4 avril 2019, la Décision Modificative n°2 le 20 juin 2019 et 
la Décision Modificative n°3 le 26 septembre 2019. 
 
La décision Modificative n°4 de l'exercice 2019 augmente les crédits de 60 000 € sur 
la section de fonctionnement. 
 
La section d’investissement constate un excédent de 8 590 000 € : les crédits en 
recettes sont augmentés de 296 673,90 € et les crédits de dépenses sont diminués de 
903 326,10 €. 
 
 
1. En fonctionnement 

 
Dépenses :  

 
Les dépenses réelles de fonctionnement augmentent de 226 000 €. 
 
- Charges à caractère général : +220 740 € : 



- Travaux réalisés en régie : +100 000 € ; 
- Entretien de terrains Coteau du Chêne et nouveaux abords du 

collège Jean Monnet : +55 000 € ; 
- Maintenance des bâtiments et des matériels : +39 000€ 
- Projet des accueils – Développement des compétences des agents : 

+13 000 € ; 
- Diverses fournitures et prestations de service : +13 740 €. 

 
- Autres charges de gestion courante : + 3 800 € correspondant aux admissions 

en non-valeur de titres de recettes 
 
- Dotations aux provisions : +600 € 

 
- Dépenses imprévues : 860 €. 

 
 
Recettes :  

 
Les recettes d’ordre de fonctionnement augmentent de 60 000 €, correspondant aux 
travaux en régie 2019. 
 
La section de fonctionnement est équilibrée par une diminution du virement à la 
section d’investissement de 166 000 €. 
 
 
2. En investissement 

 
Recettes 

 
La reprise du résultat d'investissement 2018 est corrigée à 362 673,90  (compte 001). 
 
Une opération de compte de tiers au profit du Groupement de Coopération Sociale 
« Cuisine centrale intercommunale Les Sorinières – Saint-Sébastien sur Loire – 
Vertou » est ouverte pour accompagner financièrement le début de l’opération pour 
100 000 €. 
 
Le virement de la section de fonctionnement est diminué de 166 000 €. 
 
 
Dépenses 

 
La reprise du résultat d'investissement 2018 est corrigée à -692 485,25 € (compte 
001). 
 
Les dépenses réelles d’investissement diminuent de 270 840,85 € dont :  
 
- Apurement du compte 1069 relatif aux rattachements constatés lors du 

passage à la nomenclature M14 en 1997, en prévision du passage à la nouvelle 
nomenclature M57, pour un montant de 27 620 € ; 

- Ajustement de l’Autorisation de Programme Rénovation du gymnase Jean-
Pierre Morel, avec ouverture d’un crédit de paiement complémentaire de 
5 000 € au titre de l’exercice 2019 ; 

- Ajustement de l’Autorisation de Programme Complexe Raymond Durand, avec 
ouverture d’un crédit de paiement complémentaire de 35 000 € au titre de 
l’exercice 2019 ; 

- Ajustement de l’Autorisation de Programme Plan Informatique avec transfert 
de crédits entre chapitres budgétaires qui se neutralisent pour un montant de 
60 880 € au titre de l’exercice 2019 ; 



- Annulation des crédits d’accompagnement foncier pour le lycée dont le 
financement sera porté par Nantes Métropole pour -550 000 € ; 

- Ajustement de crédits de travaux sur les bâtiments municipaux pour 67 250 € ; 
- Bien Vieillir - Projet Collect’âge de la mémoire orale pour 40 000 € ; 
- Participation au capital du Groupement de Coopération Sociale « Cuisine 

centrale intercommunale Les Sorinières – Saint-Sébastien sur Loire – Vertou » 
pour 3 000 € ; 

- Opération de compte de tiers au profit du Groupement de Coopération Sociale 
« Cuisine centrale intercommunale Les Sorinières – Saint-Sébastien sur Loire – 
Vertou » pour accompagner financièrement le début de l’opération pour 100 
000 €. 

- Dépenses imprévues : +1 289,15 €. 
 
Les dépenses d’ordre d’investissement augmentent de 60 000 € correspondant aux 
travaux réalisés en régie en 2019 et transférés en fin d’année en section 
d’investissement. 
 
La décision modificative n°4 constate un excédent cumulé de la section 
d’investissement de 8 590 000 €. 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article R 2221-
83 et L1612-5, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 
1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 20 décembre 2018, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 7 février 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°1 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 avril 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°2 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 20 juin 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°3 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et ressources humaines en date du 6 novembre 
2019, 
 
Considérant la nécessité d’ajuster les inscriptions budgétaires ouvertes au titre de 
l’exercice 2019 pour le budget principal de la Commune, 
 
Considérant que toutes les dépenses et recettes ont été examinées par chapitre, 
 
 
 
 



Le conseil municipal  
 
Approuve la Décision Modificative n°4 du budget principal de la Commune ci-annexée. 
 
ADOPTE PAR 29 VOIX – 5 ABSTENTIONS. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 



 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 
MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 
 

DELIBERATION : 6 
 

OBJET : Créances éteintes suite à procédure de liquidation judiciaire et de 
surendettement 

 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 

EXPOSE 
 

En application de jugements du Tribunal d’Instance de Nantes, prononçant un 
effacement de la créance d’un usager des services de capture d’animaux errants, le 
Conseil Municipal est appelé à prendre acte des créances éteintes dont la liste figure 
en annexe de la présente délibération. 
 
Le détail de ces frais, imputés sur le budget principal de la commune, figure en annexe 
pour un montant de 58,80 €. 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article R 2221-
83 et L1612-5, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 
1998, 
 



 

 

Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 20 décembre 2018, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 7 février 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°1 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 avril 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°2 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 20 juin 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°3 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°4 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 15 novembre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 
 
Considérant la nécessité de se prononcer sur l’extinction de créances de la Ville, 
 
Le conseil municipal 
 
Prend acte de l’extinction des créances suite à procédure de surendettement et 
décision d’effacement de dette. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 



CREANCES ETEINTES

arrêtée à la date du 26/09/2019

044018 TRES. VERTOU

14000 - VERTOU 

Exercice 2019

Nature 
Juridique

Exercice 
pièce

Référence de la 
pièce

Imputation budgétaire 
de la pièce

Montant 
restant à 
recouvrer Motif de la présentation

Particulier 2017 T-548 70878-112- Surendettement et décision effacement de dette

TOTAL
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 
MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 

 

DELIBERATION : 7 
 

OBJET : Admission en non-valeur de titres de recettes - Budget Principal de la 
Commune 

 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 

EXPOSE 
 

Des titres de recettes pour un montant total de 3 776,77 € n’ont pas pu être honorés. Il 
s’agit principalement de dettes liées à une avance sur marché de travaux, la 
restauration scolaire et aux activités Enfance Jeunesse, après que le Comptable Public 
a engagé la procédure habituelle, sans effet. 
 
Le détail de ces frais, imputés sur le budget principal de la commune, figure en annexe 
pour un montant de 3 776,77 €. 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article R 2221-
83 et L1612-5, 
 



 

 

Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 
1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 20 décembre 2018, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 7 février 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°1 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 avril 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°2 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 20 juin 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°3 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°4 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 15 novembre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 
 
Considérant la nécessité de se prononcer sur l’admission en non-valeur de créances 
de la Ville, 
 
Le conseil municipal 
 
Approuve la liste de créances irrécouvrables dont l’admission en non-valeur est 
demandée par le comptable public pour un montant de 3 776,77 €. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 



Présentation en non valeurs

arrêtée à la date du 27/09/2019

044018 TRES. VERTOU

14000 - VERTOU 

Exercice 2019

Numéro de la liste 4043680515

27 pièces présentes pour un total de             3776,77

Nature 
Juridique

Exercice 
pièce

Référence de la 
pièce

Imputation 
budgétaire de la 
pièce

Montant 
restant à 
recouvrer Motif de la présentation

Particulier 2018 T-1951 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-1951 7066-421- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-1951 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2017 T-1614 7066-421- Certificat irrecouvrabilité

Particulier 2018 T-2139 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2082 7066-422- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-224 70878-321- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2905 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2905 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Société 2017 T-1734 238-30- Certificat irrecouvrabilité

Particulier 2017 T-2770 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2017 T-2770 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-929 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-1306 7066-64- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-1916 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2015 T-1901 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-1851 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2138 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2138 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-660 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2116 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-2116 7067-255- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2018 T-225 70878-321- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2016 T-1457 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2016 T-139 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Particulier 2016 T-1869 7067-251- RAR inférieur seuil poursuite

Association 2018 T-227 70878-413- RAR inférieur seuil poursuite

          TOTAL



 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 
FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 
RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 
– MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 
 

DELIBERATION : 8 
 

OBJET : Constitution et reprise de provisions 
 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 

EXPOSE 
 

En application des principes de sincérité et de prudence comptable, une provision doit 
être constituée dès lors que le recouvrement d’une créance parait douteux, malgré les 
actions diligentées par le comptable. 
 
Lorsque le risque se réalise par l’admission en non-valeur ou s’éteint dans le cas d’une 
diminution de dette, la provision initialement constituée est reprise comptablement. 
 
Au titre de l’exercice 2019, il est proposé au Conseil Municipal de : 
- constituer une provision de 564 € pour une dette de taxe sur la publicité 

extérieure d’une entreprise placée en liquidation judiciaire, 
- reprendre des provisions d’un montant total de 5 391,27€ pour des dettes 

Enfance Jeunesse et un remboursement d’avance sur marché de travaux 
admise en non-valeur. 

 
Le détail de ces dotations et reprises de provisions, imputées sur le budget principal 
de la commune, figure en annexe. 
 

 



 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article R 2321-
2, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 
1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 20 décembre 2018, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 7 février 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°1 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 avril 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°2 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 20 juin 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°3 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°4 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 15 novembre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 
 
Considérant la nécessité de se prononcer sur la dotation et la reprise de provisions, 
 
Le conseil municipal 
 
Approuve la liste des dotations et reprises de provisions jointe en annexe. 
 
Dit que les opérations de régularisation comptable seront constatées au chapitre 68 
Dotations aux provisions et chapitre 78 Reprises sur provisions. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 



CONSEIL MUNICIPAL DU 15 NOVEMBRE 2019

ETAT DES PROVISIONS AU 15/11/2019

Type
Motif de la constitution de 
provision

Motif de la reprise de 
provision

Date 
constitution de 

la provision

Montant de 
la provision 
constituée

Montant de 
la reprise

Solde

Entreprise
Dépréciation de créance - 
Liquidation judiciaire

15/12/2016

Entreprise
Dépréciation de créance - 
Liquidation judiciaire

31/10/2017

Entreprise
Dépréciation de créance - 
Liquidation judiciaire

Admission en non valeur 31/10/2017

Personne physique
Dépréciation de créance - 
Condamnation Tribunal 
Correctionnel

23/11/2017

Personne physique
Dépréciation de créance - 
Surendettement

20/12/2018

Personne physique
Dépréciation de créance - Saisie 
vente

Diminution de dette 20/12/2018

Personne physique
Dépréciation de créance - 
Créance douteuse OTD tiers

Diminution de dette 20/12/2018

Entreprise
Dépréciation de créance - 
Liquidation judiciaire

14/11/2019



 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 

légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 

la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 

 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  

Mmes SLIWINSKI  – BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – Mmes BOMARD 

FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – OUVRARD 

RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU – Mme COAT-PROU 

– MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 

� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 

� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 

� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 

� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 

� Monsieur LALANDE, pouvoir Monsieur VADROT 

� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 

Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 

 

 

DELIBERATION : 9 

 

OBJET : Tarifs communaux 

 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 

 

EXPOSE 

 

L’assemblée délibérante est compétente pour fixer librement le tarif d’accès aux 

services proposés par la Collectivité. 

 

En la matière, la Commune pratique une politique tarifaire qui favorise l’accès au plus 

grand nombre, et tient compte également du nécessaire équilibre des comptes 

communaux. 

 

Sauf cas particulier, la Commune revalorise ses tarifs en référence au taux d’inflation 

constaté l’année précédente. Pour les tarifs actualisés tous les deux ans, ils sont 

augmentés de l’inflation constatée les deux années précédentes. 

 

En conséquence, la proposition est d’appliquer le taux d’augmentation de +1,8%, 

correspondant à l’inflation 2018, aux tarifs des locations d’espaces municipaux, des 

accueils de loisirs et de l’espace jeunes, de l’accueil périscolaire, de la restauration 

scolaire applicables à compter du 1er janvier 2020. 

 

Une redevance d’occupation du domaine public par les chantiers de travaux sur les 

ouvrages de distribution de gaz est également prévue par le Code général des 



 

 

Collectivités Territoriales et calculée en fonction de la longueur de canalisations 

construites ou renouvelées et mises en service au cours de l’année. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 

 

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les articles L2333-24 et L2333-86 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 

 

Le conseil municipal 

 

Adopte les tarifs communaux tels que définis en annexes de la présente délibération. 

 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir toutes formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

ADOPTE  A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 

Conseiller Départemental 

 
 



Lieux concernés

Annexe n°1 à la délibération du Conseil municipal du 15 novembre 2019 portant sur les tarifs
Mise à disposition des équipements municipaux

Application au 1er janvier 2020

Observations

Période d'application

Libellé du tarif

Type

Catégories d'utilisateurs

1 2 3

Lu
ndi

M
ard

i

M
er

cr
ed

i

Je
udi

Ven
dre

di

Sam
ed

i

Dim
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ch
e
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urs

 fé
rié

s

Seu
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m
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t v
ac.

 s
co
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ire

s

Lieux concernés Observations
Type 1 2 3

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre + Salle Maine + Cuisines Forfait journée minoration de 50% à partir du 2ème jour de location

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre + Salle Maine + Cuisines Forfait journée

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre + Cuisines Forfait journée minoration de 50% à partir du 2ème jour de location

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre + Cuisines Forfait journée

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre Forfait journée minoration de 50% à partir du 2ème jour de location

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre Forfait journée

Salles Sèvre & Maine - Salle Maine + Cuisines Forfait journée minoration de 50% à partir du 2ème jour de location

Salles Sèvre & Maine - Salle Maine + Cuisines Forfait journée

Salles Sèvre & Maine - Salle Maine Forfait journée minoration de 50% à partir du 2ème jour de location

Salles Sèvre & Maine - Salle Maine Forfait journée

Salles Sèvre & Maine - Salle Sèvre Tarif « Forfait 6 heures »

Salles Sèvre & Maine - Salle Maine Tarif « Forfait 6 heures »

Salles Sèvre & Maine - Cuisines Tarif « Forfait 6 heures »

Salles Sèvre & Maine Elément de podium (2x1m)

Salles Sèvre & Maine Table ronde (diamètre 1,50m)

Salles Sèvre & Maine Couvert et verre pour une personne

Salles Sèvre & Maine Verre à pied

types SALLE 1, 2 et 3 Créneau hebdomadaire gratuité gratuité gratuité

type SALLE 1 Tarif horaire

type SALLE 2 Tarif horaire
ne s'applique pas au kiosque du Loiry sur samedi, dimanche 

et jours fériés

type SALLE 3 Tarif horaire

type SPORT 1 Tarif horaire

type SPORT 2 Tarif horaire

type SPORT 3 Tarif horaire

type SPORT 4 Tarif horaire gratuité gratuité gratuité

type SPORT 5 Tarif horaire

type CULTURE Tarif horaire gratuité gratuité gratuité

Kiosque du Loiry Forfait journée

Espace Beautour - salle du muguet Forfait journée

Espace des Reigniers - salle de la Forêt Forfait journée

La Presse au vin - salle de la Vigne Forfait journée



Catégorie 1

Catégorie 2

Catégorie 3

Dépôt de garantie

Frais de remise en 

état ou de 

remplacement du 

matériel et 

mobilier 

détériorés

Remplacement de 

clés de sécurité

Dépassement  

horaire

Salle Sèvre et Maine Au coût réel

Au coût réel 

(fournitures et 
commencée

Autres équipements Au coût réel

Au coût réel 

(fournitures et 
commencée

- Toute location à la Salle Sèvre et Maine ;
- Dans les autres salles municipales, pour les réunions à caractère familial et les repas ;
- Dans les équipements sportifs, pour toute occupation payante par un utilisateur des catégories 2 et 3.

Annexe n°2 à la délibération du Conseil municipal du 15 novembre 2019 portant sur les tarifs
Mise à disposition des équipements municipaux

Application au 1er janvier 2020

1 - CATEGORIES D'UTILISATEURS

2 - REMISE DE BADGES DE CONTRÔLE D'ACCES

3 -AUTRES DISPOSITIONS FINANCIERES

- Les associations de soutien aux candidats aux élections pour lesquelles les vertaviens sont membres du corps électoral et les organismes 
représentant localement les partis politiques ;

Un certain nombre d'équipements municipaux est équipé d'un système de contrôle d'accès. Ce dernier fonctionne avec des cartes RFID qui sont remises, 
le cas échéant, aux responsables des groupes locataires.

- Les écoles primaires et collèges vertaviens ;

- Les syndicats de copropriétés vertaviennes ;

- Les organisations syndicales représentant les agents de la fonction publique territoriale exerçant en Commune ;

Toutefois, en cas de restitution d'une carte perdue, en état de fonctionnement et qui a donné lieu à un remplacement, l'usager peut être remboursé du 
montant de ce remplacement.

- Les associations syndicales libres, autorisées et de lotissement vertaviennes ;

- Tout autre utilisateur.

- Les professionnels et entreprises vertaviennes ;

- Les particuliers vertaviens ;

support. 



Annexe n°3 à la délibération du Conseil municipal du 15 novembre 2019 portant sur les tarifs
Mise à disposition des équipements municipaux

Application au 1er janvier 2020

Délégation Liste d'équipements ty
pe S

ALL
E 1

ty
pe S
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E 2
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pe S
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pe S
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RT 1
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PO
RT 2
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pe S
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RT 4

ty
pe S

PO
RT 5

ty
pe C

ULT
URE

Salles municipales Libre Cour - salle Jules Bouchaud
Salles municipales Espace du Loiry - salle de l'hirondelle
Salles municipales Espace du Loiry - salle de l'angélique
Salles municipales Espace des Treilles - salle déli-délo
Salles municipales Espace des Treilles - salle de la marelle
Salles municipales Espace des Treilles - salle colin-maillard
Salles municipales Espace des Reigniers - salle des pinsons
Salles municipales Espace Beautour - salle des primeurs
Salles municipales Espace Beautour - salle des cantaloups
Salles municipales Espace Henri Lesage - salle A
Salles municipales Espace Henri Lesage - salle B
Salles municipales Salle Île de France
Salles municipales Kiosque du Loiry
Salles municipales Espace du Loiry - salle des Lavandières
Salles municipales La Presse au vin - salle de la Vigne
Salles municipales Espace des Reigniers - salle de la Forêt
Salles municipales Espace Beautour - salle du Muguet
Sport Salle spécifique de gymnastique
Sport DOJO
Sport Stade des Echalonnières - Terrain d'honneur
Sport Stade Raymond Durand  - Terrains A ou B
Sport Gymnase des Echalonnières - salle principale
Sport Stade Vertou-centre - Piste d'athlétisme + aires de lancer et de saut
Sport Autres équipements sportifs couverts
Sport Autres terrains de football
Sport Autres équipements sportifs non couverts
Sport Terrains de football hors vestiaires
Culture Moulin Gautron - salle du coteau
Culture Moulin Gautron - salle de l'écluse
Culture Moulin Gautron - salle de la chaussée
Culture Cour & Jardin - studio théâtre
Culture Cour & Jardin - studio entrechats
Culture Cour & Jardin - studio arabesques
Culture Cour & Jardin - salle d'activités
Culture Cour & Jardin - plateau pédagogique



Annexe n°4 à la délibération du Conseil municipal du 15 novembre 2019 portant sur les tarifs 
Mise à disposition des équipements municipaux

Application au 1er janvier 2020

1 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA SALLE SEVRE ET MAINE

Un tarif « Forfait 6 heures » est pratiqué dans les cas suivants :

La gratuité peut être accordée aux utilisateurs de la catégorie 1 aux conditions suivantes :

- Les séances de collecte du sang ;

les collèges ;

è Gratuité des salles, dont la cuisine :

- Toute réunion interne et non publique des associations de soutien aux candidats aux élections pour lesquelles les vertaviens sont membres du corps électoral et des organismes représentant localement les partis politiques ;

- Une gratuité par an pour une réunion interne pour les associations syndicales libres, autorisées et de lotissement.

La gratuité des prestations annexes 

gratuité de la cuisine.

2 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX EQUIPEMENTS SPORTIFS

La gratuité peut être accordée aux utilisateurs de la catégorie 1 dans les situations suivantes :

- Réunions et manifestations publiques ;

- Compétitions, tournois et stages à destination principalement des adhérents ;

3 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES EQUIPEMENTS MUNICIPAUX

La gratuité peut être accordée aux utilisateurs de la catégorie 1 dans les situations suivantes :

- Réunions et manifestations publiques ;

- Compétitions, tournois et stages à destination principalement des adhérents.
- Une seule gratuité tous les 5 ans pour l'accueil d'un seul organisme auprès duquel une association vertavienne est affiliée 

La gratuité peut être accordée aux utilisateurs de la catégorie 2 aux conditions suivantes :

- Toute réunion interne et non publique des associations de soutien aux candidats aux élections pour lesquelles les vertaviens sont membres du corps électoral et des organismes représentant localement les partis politiques ;

- Une gratuité par an pour les associations « Loi 1901 » et les associations syndicales libres, autorisées et de lotissement.



350 - 449 450 - 524 525 - 599 600 - 699 700 - 1100 1101 - 1699 1700 et + Hors Vertou

journée

1/2 journée
Péricentre 1/2 heure

350 - 449 450 - 524 525 - 599 600 - 699 700 - 1100 1101 - 1699 1700 et + Hors Vertou

Matin AU QF

de 17h à 17h30 AU QF
de 17h30 à 18h AU QF
de 18h à 18h30 AU QF

350 - 449 450 - 524 525 - 599 600 - 699 700 - 1100 1101 - 1699 1700 et + Hors Vertou

Repas AU QF

Panier Repas AU QF
Remplacement Badge
Remplacement Etui

350 - 449 450 - 524 525 - 599 600 - 699 700 - 1100 1101 - 1699 1700 et + Hors Vertou

Carte d'adhérent

1 unité

Annexe n°5 à la délibération du Conseil municipal du 15 novembre 2019 portant sur les tarifs 
Activités Jeunesse

Application au 1er janvier 2020

1 - ACCUEILS DE LOISIRS

QF  *

2- ACCUEIL PERISCOLAIRE

3- RESTAURATION SCOLAIRE

4 - ESPACE JEUNES

QF  *

QF  *

QF  *

Accueils de 
loisirs

Périscolaire
(par 1/4 d'h)

Restauration 
scolaire

Espace 
Jeunes



Tarif unitaire du mètre linéaire

Formule de calcul = 0,35 x L x TR'

Où L est la longueur de réseau construit ou renouvelé
au cours de l'année n-1, soit 891 m
TR' est le taux de revalorisation de la ROPDP 2019 arrêté à 1,06

Annexe n°6 à la délibération du Conseil municipal du 
15 novembre 2019 portant sur les tarifs 

Application à l'année 2019

REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC TRAVAUX  SUR OUVRAGES 
DES RESEAUX DE DISTRIBUTION DE GAZ



 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mme SLIWINSKI  – M. LALANDE – Mme BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – 
Mmes BOMARD - FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – 
OUVRARD - RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU –  
Mme COAT-PROU – MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des 
membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 

 

DELIBERATION : 10 
 

OBJET : Subventions pédagogiques  
 

RAPPORTEUR : Jérôme GUIHO 
 

EXPOSE 
 

La Ville de VERTOU, dans le cadre de sa politique éducative en faveur des enfants 
vertaviens, apporte chaque année son concours financier aux écoles publiques et 
privées pour la mise en place de projets pédagogiques. Cela concerne les sorties 
scolaires, les classes transplantées dites « classes de découverte » et les projets à 
caractère pédagogique. 
 
L’attribution de ces enveloppes repose sur un double principe : 
 

- Nature et qualité des projets en cohérence avec les projets pédagogiques des 
écoles, 
 

- Modalités de calcul identiques pour les écoles privées et publiques, et ce, pour 
une année scolaire : 
 
Sorties scolaires à caractère pédagogique : un forfait de 8,03 € /élève/année 
scolaire (musées, cinéma, expositions, spectacles …). 
 
Classes de découverte : un forfait de 6,43 € /élève/jour pour l’année scolaire. 



 

 

 
Projets pédagogiques : un forfait de 3,50 €/élève avec un plafond à hauteur de 
50 % maximum du montant total du projet. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer dès à présent sur l’attribution des 
subventions pédagogiques à partir des projets qui ont été déposés par les écoles 
publiques et privées à la Ville. 
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article R 2221-
83 et L1612-5, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 
1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration de la M14 et des règles budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 20 décembre 2018, 
 
Vu le Budget Supplémentaire de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil 
Municipal en date du 7 février 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°1 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 4 avril 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°2 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 20 juin 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°3 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 26 septembre 2019, 
 
Vu la Décision Modificative n°4 de l’exercice en cours adoptée par délibération du 
Conseil Municipal en date du 15 novembre 2019, 
 
Vu l’avis de la Commission Budget et Ressources Humaines du 6 novembre 2019, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de soutenir les actions qui favorisent la réussite 
éducative et l’épanouissement des enfants, 
 
Considérant que, dans le cadre de leur projet éducatif, les écoles ont présenté des 
demandes de financement permettant d’attribuer une aide financière entrant dans le 
cadre des actions à caractère pédagogique soutenues par la Ville, 
 
Le conseil municipal 
 
Décide d’attribuer, au titre de l’année scolaire 2019/2020, les subventions suivantes :  
 
 
► Pour les écoles publiques : 

 
Ecole maternelle des Treilles 
Compte Boudchou EMP des Treilles     2 482 € 



 

 

 
Ecole maternelle de l’Enclos 
Compte coopérative scolaire EMP l’Enclos    1 337,50 € 
 
Ecole maternelle Henri Lesage 
Compte OCCE 44-coopérative scolaire EMP H. Lesage   1 868 € 
 
Ecole élémentaire des Treilles 
Compte EPE Treilles       3 932 € 
 
Ecole élémentaire de l’Enclos      2 343 € 
 
Ecole élémentaire H. Lesage 
Compte OCCE 44-coopérative scolaire EPE H. Lesage   6 940 € 
 
Ecole primaire des Reigniers 
Compte EPP Reigniers       2 886 € 
 
 
► Pour les écoles privées : 

 
Ecole privée Saint-Martin / Saint-Joseph 
Compte OGEC Vertou-Centre      5 140 € 
 
Ecole privée Sainte Famille 
Compte OGEC Beautour       5 127 € 
 
Précise qu’il s’agit de montants maximums par école et que ces subventions seront 
versées en deux fois : 
 

- Un acompte à hauteur de 70% du montant total, versé dès la décision du 
Conseil municipal et dès lors que la délibération devient exécutoire, 

- Le solde de la subvention, versé sur présentation des justificatifs de dépenses 
produits par les écoles aux termes de leurs projets. 

 
Ces sommes sont inscrites au budget principal au chapitre 65 Autres charges de 
gestion courante et à l’article 6574 Subventions de fonctionnement versées aux 
associations at autres personnes de droit privé. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 



 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mme SLIWINSKI  – M. LALANDE – Mme BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – 
Mmes BOMARD - FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – 
OUVRARD - RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU –  
Mme COAT-PROU - MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des membres 
en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 

 
 
DELIBERATION : 11 
 
OBJET : Renouvellement des conventions et avenants entre la Ville et la Caisse 

d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique relatives aux activités 
périscolaires et extrascolaires ainsi qu’au fonctionnement des multi-accueils 
de la Fontenelle et de la Garenne. 

 

RAPPORTEUR : Michèle LE STER 
 
EXPOSE  
 
Dans le cadre de sa politique de développement en matière d’enfance et de jeunesse, 
la Ville de Vertou poursuit son action auprès des familles vertaviennes afin de 
répondre notamment à leurs besoins d’accueil en structure collective. 
 

Elle a ainsi engagé, depuis plusieurs années avec la Caisse d’Allocations Familiales de 
Loire-Atlantique (CAFLA), un partenariat privilégié pour accompagner techniquement 
et financièrement cette dynamique locale dans le cadre d’un engagement réciproque.  
 
Les conventions relatives aux accueils extrascolaires et périscolaires étant arrivées à 
échéance, la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique propose de les 
renouveler pour quatre années supplémentaires (à compter du 1er janvier 2019), sur la 
base des précédents engagements (accompagnement  du parcours éducatif de 



 

 

l’enfant, renforcement de la qualité des offres périscolaires, réduction des fractures 
sociales et territoriales), en y incluant de nouveaux objectifs portant sur les activités 
du mercredi, la prévention autour du handicap et la valorisation du rôle des parents. 
 
De même, la Ville propose d’actualiser par voie d’avenant, pour la période du 1er janvier 
2019 au 31 décembre 2020, les conventions actuelles des multi-accueils de la 
Fontenelle et la Garenne au regard des nouvelles orientations nationales portant sur 
l’actualisation du mode de fonctionnement de la Prestation de Service Unique, le 
développement de la mixité des publics, l’accueil d’enfants en situation de handicap.  
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu l’avis de la commission Famille, Solidarités, Proximité du 4 novembre 2019, 
 

Considérant la volonté de la Ville d’améliorer la qualité de service rendu aux familles et 
l’intérêt d’un partenariat avec la CAFLA pour son aide technique et financière, 
 

Le conseil municipal 
 

Approuve les termes des conventions et avenants annexés à la présente délibération. 
 

Autorise le Maire ou son représentant à signer les conventions et avenants, objets de 
la présente délibération. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 





























































































































































 

 

Département de Loire Atlantique 

MAIRIE DE VERTOU  -  44123 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
L'an deux mille dix-neuf, le 15 novembre, à 18 heures, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué le 8 novembre, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous 
la présidence de Monsieur Rodolphe AMAILLAND, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. AMAILLAND – Mme LE STER – M. LE MABEC – Mme COYAC – MM. GUIHO – LOIRET –  
Mme SLIWINSKI  – M. LALANDE – Mme BOUVART – M. BAHUAUT – Mme HIRN – M. BARDOUL – 
Mmes BOMARD - FONTENEAU – M. GARNIER – Mmes LERAY – ALBERT – MM HELAUDAIS – 
OUVRARD - RABERGEAU – Mme NOGUE – M. VADROT – Mme HERRIAU – M. PIVETEAU –  
Mme COAT-PROU – MM ROBERT – DOUAISI  – Mme HERIDEL formant la majorité des 
membres en exercice. 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir : 

� Madame ESSEAU, pouvoir Monsieur GARNIER 
� Monsieur RIALLAND, pouvoir Madame HIRN 
� Monsieur HIERNARD, pouvoir Monsieur GUIHO 
� Madame FALC’HUN, pouvoir Madame HERRIAU 
� Monsieur GUITTENY, pouvoir Madame SLIWINSKI 
� Monsieur PIERRET, pouvoir Monsieur OUVRARD 

 
Secrétaires de Séance : Madame NOGUE – Monsieur BARDOUL 
 
 
DELIBERATION : 12 
 
OBJET : Avenant au contrat d’abonnement entre la Ville et la société Enfantillages  
 

RAPPORTEUR : Michèle LE STER 
 
EXPOSE  
 
L’accueil du jeune enfant est un enjeu essentiel de la qualité de vie sur la commune de 
Vertou. 
Il permet aux parents d’équilibrer vie familiale et professionnelle, reprise ou recherche 
d’emploi, formation et socialisation. 
Dans ce contexte, la Ville a développé depuis ces dernières années une offre 
diversifiée tant en accueil individuel, par la mobilisation de son Relais Assistants 
Maternels au profit des professionnels et des parents, qu’en accueil collectif avec la 
gestion de ses propres structures, tout en développant des collaborations avec des 
partenaires privés.  
 
Elle a ainsi engagé en novembre 2014 avec la société Enfantillages, un partenariat 
spécifique visant à proposer aux familles vertaviennes, 10 places d’accueils réguliers 
au sein de la crèche inter-entreprises « Na ! » dotée d’une capacité de 30 places. 
Ce contrat est arrivé à échéance au 31 octobre 2019. 
 



 

 

Dans l’attente des nouveaux objectifs arrêtés par la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales (CNAF) en faveur des structures de la petite enfance au titre du contrat 
Enfance-Jeunesse, il est proposé de prolonger, par avenant et pour une année 
supplémentaire, l’actuel contrat d’abonnement avec la société Enfantillages sur une 
base de financement réajustée avec dénonciation possible avant l’échéance. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE ET 
 

Vu l’avis de la commission Famille, Solidarités, Proximité du 4 novembre 2019, 
 

Considérant  l’intérêt, pour la Ville, de poursuivre son action auprès des familles afin 
de répondre à leurs besoins d’accueil et la nécessité, de ce fait, de prolonger le 
partenariat avec la société Enfantillages dans l’attente des nouvelles directives de la 
CNAF, 
 
Le conseil municipal 
 

Approuve les termes de l’avenant annexé à la présente délibération. 
 

Autorise le Maire ou son représentant à signer ledit avenant au contrat d’abonnement. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
Rodolphe AMAILLAND 

Maire de Vertou 
Conseiller Départemental 

 
 




